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OPINION 

D E 

M.  MOU  GINS  , DIT  ROQUEFORT, 
DÉPUTÉ  DU  DÉPARTEMENT  DU  VAR, 

Sur  le  Droit  de  tejîer. 


Messieurs, 


L’homme  aura-t-il  la  faculté  de  tefter?  Telle  eft 
l’intéreffante  queftion  qui  nous  occupe. 

S’il  ne  falloit  pour  la  réfoudre  qu’invoquer  les  loix 
romaines , elle  k feroit  pour  l’affirmative  ? & quoi- 
que d’un  pays  régi  par  leur  empire  , j’avoue  qu’elles 
exigent  dans  certains  cas  des  réformes  falutaires. 

Des  coutumes  locales  ont  encore  introduit  fur  cette 
matière  5 des  difpofitions  aufli  injuftes  qu’étranges. 
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En  Provence  5 lorfqu’un  père , une  mère  5 ou  autres 
afcendans  mouroient'fans  tefîer,  les  mâles  recueil- 
loient  par  égales  portions  leurs  héritages. 

Les  filles  n’avoient  qu’un  droit  de  légitime. 

Cette  loi  étoit  odieufe  , elle  préfentoit  une  fubver- 
fiôn  des  fentimens  de  la  nature , elle  protégeoit  le  fexe 
le  plus  fort  contre  le  plus  foible. 

Vous  l’avez  anéantie  , en  établifîant  l’égalité  des 
partages  dans  les  fucceflions  ab  intefat  & j’ai  ap- 
plaudi de  tout  mon  coeur  à ce  fage  8c  falutaire 
décret. 

Quant  aux  fucceffions  teftamentaires , le  droit  écrit 
permet  aux  afcendans  de  ne  faire  qu’un  feul  héritier  8c 
de  ne  lailler  que  la  légitime  aux  autres  enfans. 

Cette  loi  eft  encore  mauvaife  fous  certains  rap- 
ports ; le  père  ou  la  mère  qui  ont  ufé  dans  toute  fa  la- 
titude de  la  permifiion  qu’elle  leur  accorde , ont  été 
injuftes , j’ai  prefque  dit  cruels. 

Il  faut  donc  tempérer  la  rigueur  de  ces  loix. 

Mais  en  les  modifiant , devez-vous  en  détruire  le 
germe  8c  l’efprit,  gêner  dans  tous  les  cas  la  difpofi- 
tion  de  l’homme , enchaîner  fes  affe&ions , 8c  lui  in- 
terdire la  faculté  de  tefter? 

Je  foutiens,  iQ.  quen  thefe  générale  la  liberté  de  tefler 
doit  être  laijfée  intacle. 

i°.  Qu'il  faut  la  rejlràndre  en  ligne  direcle  3 mais  avec 
ce  tempérament  que.  la  puijfance  paternelle  ne  devienne  pas 
illufoïre  & fans  effet. 

Je  reprends  ces  deux  propofitlons.  Les  expofer 
d’une  manière  fommaire  , c’eft  acquérir  de  nouveaux 
droits  à votre  indulgence. 

Leur  développement  fera  fuivi  d’un  projet  de  dé- 
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cret  qui  me  paroît  concilier  le  voeu  de  la  nature , avec 
celui  de  la  liberté. 

Interdire  à l’homme  , qui  n’a  point  d’enfans , ôc  qui 
n’a  point  contracté , fi  j’ofe  m’exprimer  ainfi  avec  la 
nature  , la  faculté  de  tefter , c’eft  renverfer  Ôc  détruire 
les  bafes  immuables  ôc  facrées  fur  lefquelles  la  liberté 
eft  fondée. 

i°.  Cette  prohibition  feroit  oppofée  aux  principes 
confacrés  dans  votre  déclaration  des  droits. 

2°.  Elle  offenferoit  les  loix  obfervées  chez  tous  les 
peuples  policés. 

3°.  Elle  feroit  line  fource  de  fraudes  , d’abus , ôc 
tendroit  à enchaîner  les  affections  les  plus  chères  au 
coeur  ôc  aux  fentimens. 

Ouvrons  ce  code  à jamais  immortel  , auquel  les 
ennemis  mêmes  de  la  conftitution  font  forcés  de  ren- 
dre hommage,  vous  y trouverez  écrit  que  chacun 
eft  le  maître  de  difpofer  de  fon  bien  comme  il  veut, 
que  ce  droit  eft  une  première  émanation  de  la  liberté 
civile  de  l’homme. 

Or,  n’eft-ce  pas  là  détruire  cette  liberté  , que  de 
le  priver  du  droit  de  tranfmettre  ce  qu’il  a acquis , 
ce  qu’il  poffede  , aux  perfonnes  qui  tiennent  à lui , 
ou  par  les  liens  de  la  nature  , ou  par  ceux  de  l’a- 
mitié ? 

Vous  pouvez  , MM. , décréter  que  l’homme  en 
teftant,  obfervera  telle  ôc  telle  forme,  parce  que  les 
formes  ne  touchent  pas  à la  liberté , elles  font  pour 
ainfi-dire  les  fauve-gardes  de  la  loi. 

Mais , à mon  avis,  vous  ne  pouvez  pas,  fans  anéan- 
tir les  droits  qu’il  a apportés  en  naiffant  dans  ün  pays 
civilifé  , l’empêcher  de  tefter  , parce  que  cette  fa- 
culté eft  fon  patrimoine , ôc  que  la  tranfmiffion  de 
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la  chofe , fuivant  fes  defirs , 8c  fa  volonté  , eft  au- 
deffus  de  la  loi  8c  hors  de  votre  puiffance. 

Lorfque  l’homme  ne  telle  pas  , la  loi  prend  fa 
place  , elle  interprète  fes  intentions  de  la  manière 
qui  lui  paraît  la  plus  julle , la  plus  raifonnable  ; elle 
fait  ce  que  le  teftateur  auroitpu  faire , elle  telle  pour 
lui,  elle  ne  contrarie  en  rien  fa  volonté  , elle  n’en 
efl  que  l’organe  ; 8c  c’ell  delà  que  fe  vérifie  la  légi- 
timité des  motifs  qui  ont  diélé  le  décret  fur  les  fuc- 
Celïïons  ab  intejîat. 

Mais  lorfqu’il  veut  difpofer  , toutes  ces  maximes 
celfent 9 il  prend  la  place  de  la  loi,  il  devient  légif- 
lateur,  8c  il  doit  conféquemment  prononcer  fa  vo- 
lonté. 

L'homme  de  la  nature  j vous  a-t*  on  dit  , ne  vit  pas 
après  lui. 

Que  ne  pourroit-on  pas  répondre  contre  cette 
propolition  , s’il  étoit  permis  de  faire  des  phrafes  ? 

Mais  il  faut  dire  des  chofes  8c  non  des  mots. 

Je  me  borne  à obferver  que  l’objedion  n’ell  qu’un 
fophifme. 

Si  V homme  de  la  nature  ne  vit  pas  apres  lui  ; 

Les  ades  qu’il  a palTés  , lorfqu’il  exilloit , n’en  fub- 
fi (lent  pas  moins,  8c  le  teflament  n’efl  autre  chofe  qu’un 
ade  de  la  fociété  civile.  C’eft  une  difpofition  de 
l’homme  vivant  , qui  n’efl  exécutée  qu’après  fa 
mort. 

L’homme  qui  telle,  dide  une  loi  cette  qualité 
de  législateur  domeftique  , eft  inhérente  au  droit  de 
propriété , elle  en  eft  la  fauve-garde  8c  le  foutien. 

Et  fi  vous  ne  pouvez  difputer  à l’homme  vivant 
en  fociété  , la  qualité  de  maître  de  ce  qu’il  poffede 
le  droit  conféquemment  d’hypothèquer  , de  vendr 
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fa  propriété , vous  fie  pouvez , par  parité  de  raifort  ^ 
lui  contefter  celui  de  la  tranfmettre , parce  que  là 
faculté  de  tranfmiffion  ji’efi:  que  la  conséquence  na~ 
turelle  du  droit  de  propriété* 

Le  bien  de  la  Société  a pu  exiger  des  modifications  j 
tempérer  dans  certaines  circonftances  , cette  liberté 
indéfinie. 

Mais  jamais  il  a eu  en  vue  de  la  détruire.; 

Audi  le  droit  de  tefter  a été  eh  ufage  chez  tous 
les  peuples  policés. 

Solon  Pintroduifit  à Athènes  ; les  Romain^  Ce 
peuple  tout,  à -la-fois  conquérant  3c  belliqueux,  com 
noiffoient  le  prix  de  la  liberté  ^ puifqu’ils  PaVoient 
conquife;  ils  ne  Pavaient  pas  enchaînée,  ils  avoient 
déclaré  que  Phomme  avoit  reçu  de  la  nature  même 
la  faculté  de  difpofer  de  fon  bien$  que  fa  difpofition 
formoit  une  loi,  qu’il  avoit  le  pouvoir  de  la  di&et 
à la  poftérité;  delà  ces  Sublimes  Sentences  , difponat 
tcstator  & erït  /ex  ....  legem  dïcii  poJicntatL 

Ils  avoient  feulement  déterminé  les  cas  auxquels 
cette  liberté  feroit  fans  force , 3c  c’étoit  précisément 
vis-à-vis  des  individus  qui  $ par  leur  âge,  leur  ma- 
ladie, ne  pouvoient  pas  en  corinoitre  le  prix , ou 
qui , voulant  la  faire  dégénérer  en  licence  , aVoient 
perdu  les  droits  de  l’exercer. 

Ainfi  l’impubcrê , finfenfç,  le  prodigué  , h’avoient 
pas  le  pouvoir  de  tefter , la  loi  tefioit  pour  eux , parce 
qu’elle  doit  prendre  la  place  de  Phomme  toutes  les 
fois  qu’il  eft  dans  PimpuifTance  d’ufer  de  fa  liberté  ; 
mais  hors  de  ces  exceptions  , fa  Volonté  doit  fairé 
la  loi  : la  refixeindre  , c’eft  non-feulement  toucher* 
à Péfîence  de  la  liberté  qüi  en  efi  Pâme , mais  donner 
lieu  aux  plus  grands  ab'te 
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En  effet , fi  tme  loi  prononçoit  cette  prohibition , 
l’homme  qui  verroit  fa  liberté  compromife  , feroit 
tout  ce  qui  feroit  en  lui  pour  brifer  fes  chaînes,  il  y 
parviendroit  aifément. 

Vous  l’auriez  empêché  de  tefter,  ilauroit  recours 
à la  donation. 

Vous  lui  défendriez  la  donation  , il  vendroit  fes 
biens  , & il  en  donneroit  le  prix  à celui  ou  à ceux 
qu’il  voudroit  gratifier;  il  feroit  des  aliénations  fimu- 
lées  : c’en  ainfi  qu’il  fe  joueroit  de  la  loi,  8c  fe  ren- 
droit  Supérieur  à fon  empire  ; & delà,  que  de  procès  , 
de  qonteflations , ne  verrions-nous  pas  naître  ! 

Àleffieurs , il  eft  une  vérité  inconteftable  , toutes 
les  fois  que  vous  diderez  des  lois  dont  on  pourra  fa- 
cilement éluder  les  difpofitions  , elles  feront  mau^ 
vaifes;  8c  de  mauvaifes  loix  fe  détruifent  comme 
ces  édifices  qui,  manquant  de  ciment  pour  en  con- 
folider  l’exiftence , s’écroulent  d’eux-mêmes  8c  s’a^ 
néantiffent. 

Les  maximes  générales  que  je  viens  de  retracer  , 
doivent  être  modifiées  quant  aux  difpofitions  tefta- 
mentaires  en  ligne  direéte;  .mais  non  pas  d’une  ma- 
nière à laiffer  au  père  une  liberté  dérifoire  8c  impuif- 
fan  te. 

L’autorité  paternelle  eft  une  autorité  bienfaifante  8c 
tutélaire.  C’eft  elle  qui  entretient  ces  liens  de  fubor- 
dination  qui  doivent  néceiTairement  exifler  entre  les 
pères  8c  les  enfans , c’eft  une  magiftrature  antérieure 
à celle  des  rois. 

Il  eft  dans  le  coeur  paternel  un  tribunal  facrc  ; 
c’eft  à ce  tribunal  que  le  père  cite  tous  fes  enfans, 
qu’il  les  juge  avec  cette  tendreffe  8c  ce  caradère  d’im^ 
partialité  qui  font  le  bonheur  8c  la  douceur  de  fa  vie  $ 
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pourquoi  voudriez-vous  rendre  cette  puiflance  abfo  - 
lument  illufoire  & fans  effet? 

Pourquoi  fuppoferiez-vous  un  père  injufte , lorfque 
l’expérience  journalière  nous  prouve  qu’il  ne  l’eft 
pas  ? 

Ceux  qui,  comme  moi,  ont  eu  Poccafion  de  dé- 
fendre les  droits  de  l’autorité  paternelle , vous  diront 
qu’ils  ont  vu  bien  peu  de  pères  oublier  ce  que  la  na- 
ture & l’amour  leur  prefcrivoient  envers  leurs  en- 
fans. 

Meilleurs  , j’ai  été  long-tems  fils  de  famille , l’inf- 
tant  qui  vit  finir  cette  autorité  tutélaire , fut  pour  moi 
un  jour  de  deuil  8c  de  défolation,  8c  l’ombre  de  cette 
autorité  m’accompagne  encore,  elle  me  fert  de  guide 
8c  de  confeil,  elle  aimante  celle  que  la  loi  m’a  donnée 
fur  mes  enfans. 

Que  les  détracteurs  de  l’autorité  paternelle  l’envi- 
fagent  donc  fous  les  rapports  de  la  moralité , iis  re- 
connoîtront  qu’elle  efl  l’image  d’une  divinité  bien- 
faifante , 8c  protectrice. 

Ah  ! Meilleurs , fi  vous  ôtez  au  père  la  faculté  de 
tefter , vous  allez  faire  naître  des  maux  incalculables , 
vous  diltendez , vous  relâchez  tous  les  liens  qui  at- 
tachent le  pere  à fes  enfans. 

. Lorfqu’un  père  n’aura  plus  rien  à difpofer , fes  en- 
fans n’auront  pas  pour  lui  les  égards,  la  déférence  qu’ils 
lui  doivent  ; car  il  en  efl:  que  l’intérêt  retient  dans 
le  devoir  8c  la  fubordination  , ils  feront  dès  lors  indé- 
pendans  & V indépendance  des  fils  efl  le  plus  grand 
danger  pour  les  moeurs;  dyune  nation , 

Quelle  juftice  y a-t-il  qu’un  père  , qui  connoîtra  un 
fils  diffipateur,  qui  faura  que  le  bien,  qu’il  va  lui 
tranfrnettre , paffera  dans  des  mains  étrangères  , n’ait 
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pas  la  liberté  de  donner  moins  à celui-ci  Sc  davan* 
tage  à ceux  qui  par  leur  fageffe  , & leurs  vertus  an- 
noncent des  difpofitions  plus  heure  ufes  ? 

Et  qui  mieux  quun  père  eft  dans  le  cas  d’apprécier 
les  talens,  l’aptitude , les  défauts  de  ceux  auxquels 
il  a donné  le  jour? 

Qui  mieux  que  lui  fait  combiner  les  moyens  qu’il 
doit  faciliter  à ceux-ci , le  frein  qu’il  doit  mettre  à 
ceux-là  ? 


Qui  mieux  que  lui  efl;  dans  le  cas  de  former  avec 
fes  enfans  la  distribution  de  fa  fortune  , donner  aux 
uns  de  l’or , à ceux-ci  des  fonds  de  terre , aux  autres 
des  contrats , des  billets , &c.  ? 


Qui  mieux  que  lui  peut  corriger  des  pertes  que  le 
malheur  ou  l’infortune  a occaflonnées  à un  de  fes  fils , 
couvrir  d’un  voile  religieux  des  écarts  qui  fouvent 
lui  ont  coûté  bien  cher  , & qu’il  feroit  obligé  de  dé- 
voiler pour  être  jufte  envers  tous  fes  enfans,  Ci  la 
loi  ne  lui  permettoit  de  balancer  dans  le  fecret  de 
fon  cœur , leurs  intérêts  refpeèftfs  ? 

Et  l’on  voudroit  interdire  aux  pères  le  droit  de  dif- 
pofer  de  leur  bien,  à l’époque  où,  cédant  au  mou- 
vement d’une  jufte  follicitude , ils  en  font  l’ufage  le 
plus  raifonnable  Sc  le  plus  jufte  ! 

Et  lorfque  l’état  fe  régénère , lorfque  la  conftitu- 
tion  nous  rend  libres,  lorfqu’il  ne  peut  exifter  de 
mauvais  pères  fans  être  de  mauvais  citoyens  , vous 
préfumeriez  ceux-ci  injuftes  Sc  dénaturés  : Sc  vous  croi- 
riez qu’ils  feroient  capables  d’élever  dans  le  fein 
de  leurs  familles , une  efpèce  de  defpotifme  domef- 
tique. 

Non,  Meilleurs  , la  pitié  paternelle  n’a  jamais  com* 
porté  un  pareil  cara&ère  ; la  calomnier  , c'eft  ca- 
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lomnzer  la  nature  , parce  qu’elle  n’eft  fondée  que 
fur  les  fentimens  qu’elle  a gravés  dans  les  cœurs  de 
tous  les  pères. 

Ici  fe  reproduifent  des  idées  philofophiques  : un 
homme  mort  a-t-on  dit,  nef  -plus  rien  aux  yeux  de  fa. 
famille  j il  ne  doit  être  aux  yeux  de  fes  enfans  quun  cada- 
vre incapable  de  rien  oppofer  au  droit  quils  ont  de  prendre 
pojfejjion  de  fes  biens. 

L’ai-je  bien  entendue  cette  maxime  déchirante 
& cruelle  ? celui  qui  a eu  le  bonheur  de  fe  reproduire  , 
de  s’entendre  appeller  du  doux  nom  de  père,  peut-il 
récouter  , fans  être  laifi  des  mouvemens  d’indigna- 
tion & d’horreur  ? 


Quoi  ! V homme  mort  nef  plus  rien  aux  yeux  de  ceux 
auxquels  il  a donné  la  vie  ? il  nef  plus  rien  dans  cette 
famille  qu’il  éleva  par  fes  foins,  qu’il  édifia  par  fes 
moeurs  , qu’il  foutint  par  fes  follicitudes  ? Il  nef  plus 
rien  j dans  cette  maifon  qu’il  bâtit,  dans  cette  terre 
dont  il  tripla  les  produits  8c  la  valeur  ? fans  doute , il 
n’eft  plus  riqn,  fi  des  enfans  n’ont  jamais  connu  les 
mouvemens  de  la  nature  , 8c  c’eft  ce  que  l’on  ne  peut 
pas  préfumer  : mais  s’ils  en  ont  fenti  les  douces  influen- 
ces , ils  vous  diront  que  leur  père , quoique  réduit  au 
néant  du  cercueil , eft  toujours  vivant  à leurs  yeux  ; 
qu’ils  le  voient  dans  toutes  leurs  adions  ; qu’ils  le 
confultent  dans  toutes  leurs  entreprifes  ; que  fou 
image  eft  au  milieu  d’eux,  8c  que  fes  dernières  difpofi- 
tions  font  leur  guide  8c  leur  appui. 

Ce  n’eft  pas  du  moins , Meilleurs , qu’en  combat- 
tant ces  objections , en  retraçant  les  maximes  que  je 
viens  d’avoir  l’honneur  de  vous  expofer,  je  prétende 
que  l’on  doive  laifler  dans  tous'  les  cas  une  liberté 
abfoîue  8c  indéfinie  au  père  de  difpofer. 

Il  eft  des  circonftances  où  il  pourroit  abufer  de 
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cette  liberté , & la  loi  doit  dès-lors  la  tempérer  , 8c  la 
réduire  à fes  véritables  bornes. 

Des  afcendans  excités  par  un  efprit  de  prévention 
ou  d’injuftice,  pourraient  quelquefois  réduire  leurs  def- 
cendans  à pouffer  les  trilles  plaintes  de  récriture , 8c 
à dire  que  l’héritage  fur  lequel  la  nature  leur  a 
donné  des  droits  , a paffé  à des  étrangers  : reverfa 
cjl  h&feditas  nojîra  in  cxtraneos. 

Ces  cas  font  rares  , parce  qu’il  n’eft  pas  à préfumer 
que  des  parens  oublient  ceux  auxquels  ils  ont  donné 
le  jour,  8c  outragent  ainfi  les  fentimens  delà  nature. 

Mais  il  fuffit  qu’ils  foient  dans  l’ordre  des  chofes 
poffibles,  pour  les  prévoir. 

Et  comme  les  parens  font  obligés  de  donner  la 
nourriture , l’entretien  , l’éducation  , à leurs  enfans  ; 
comme  ils  ont  contracté  envers  eux  l’obligation  ta- 
cite de  les  protéger  , de  les  défendre , de  leur  laihèr 
les  moyens  de  fe  foutenir  dans  la  carrière  qu’ils 
ont  à parcourir  , il  eft  indifpenfable  qu’ils  fourniffent 
à cette  obligation  , il  ne  faut  pas  qu’il  fait  en  leur 
pouvoir  de  l’enfreindre. 

Et  dès-lors  en  conciliant  les  droits  de  la  liberté 
avec  les  obligations  contractées  par  les  afcendans  , 
envers  leurs  defcendants  , il  eft  jufte  , convenable 
de  laiffer  aux  premiers  le  droit  de  difpofer  feulement 
d’une  partie  de  leurs  biens. 

L’on  voudroit  le  réduire  à un  dixième. 

Cette  propofiiion  eft  , fuivant  moi , un  outrage  fait 
à la  liberté  , à l’autorité  paternelle , qu’une  fage  politi- 
que exige  de  maintenir. 

Je  porte  ce  droit,  de  difpofer  jufqu’au  quart  des 
biens,  comme  votre  comité  l’a  perde. 

Je  crois  que  ce  quart  doit  être  entre  les  mains 
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d’un  père  , un  préciput  facré , qui  affermit  fon  ait* 
torité,  qui  reflèrre  les  liens  de  l’amour  filial,  qui  laifle 
en  Un  mot  aux  defcendans  le  moyen  de  réparer  des 
erreurs  , des  difTipations  , 8c  d’être  jufles. 

Je  penfe  donc  que  les  afcendans  qui  ont  des  def- 
cendans ne  doivent  avoir  le  droit  de  difpofer  que  du 
quart  de  leurs  biens. 

Telle  efl  la  feule  exception  que  j’apporte  à la  règle 
générale. 

Car  fi  des  motifs  impérieux,  fondés  même  fur  les 
devoirs  que  la  nature  impofe  , enchaînent  en  partie  la 
liberté  des  afcendants. 

Ils  ceiTent  vis-à-vis  des  collatéraux. 

Ceux-ci  n’ont  contra&é  d’autres  obligations  que 
celle  que  la  fociété  en  général  leur  impofn  > 

Ils  n’ont  d’autre  devoir  à remplir  que  celui  que 
la  reconnoiffance  ou  l’affeCtion  leur  dicte.  Ils  ne 
font  obligés  dans  l’efprit  ni  par  la  lettre  d’aucune  loi 
actuellement  exiftante  de  fournir  les  alimens  à leurs 
parens  ; ils  ne  tiennent  à eux  que  par  des  liens  moins 
rapprochés. 

Si  vous  ôtiez  dans  la  ligne  collatérale , le  droit  de 
tefter,  en  proclamant  la  liberté,  vous  feriez  des  efcia- 
ves,  vous  portez  coup  à l’aètivité  , à l’induftrie  , aux 
mœurs,  vous  favorifez  les  émigrations. 

Car  il  feroit  bien  difficile  de  foumettre  un  colla- 
téral à lailfer  la  moitié  de  les  biens  à un  parent  qui 
auroit  pu  être  injufte , cruel  envers  lui. 

Jamais  vous  n’enchaîneriez  fon  affeêtion  8c  fa  re- 
connoilfance. 

Et  comment  voudriez-vous  que  celui  qui  auroit  été 
fon  ami  ? fon  confolateur , l’appui  de  fa  vieillelfe , 
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qui  lui  auroît  fervî  de  père  ou  de  fils,  fût  traité  prefque 
de  la  même  manière  que  le  parent  qui  l’auroit  dé- 
laiffé  ? 

Loin  de  nous  ces  idées.  Elles  répugnent  au  cri 
du  cœur^  à celui  du  fentiment  : elles  feroient  ca- 
pables de  faire  naître  des  abus  que  j’ai  retracés  & 
de  couronner  l’injuftice.  Elles  répandroient  la  dé- 
flation dans  les  départemens  régis  par  le  droit 
écrit. 


Prononcez  , Meilleurs  , l’anéantiffement  des 
fubftitutions.  Elles  tiennent  à des  principes  impoli- 
tiques, elles  font  en  général  odieuies , elles  tendent 
à perpétuer  dans  une  branche  , des  biens  qui  par  la 
fucceiîion  des  tems  , devroient  être  partagés  dans 
diiférens  rameaux.  Elles  gênent  la  liberté  de  celui 
qui  en  eft  grevé.  Elles  femblent  lui  offrir  un  pré- 
lent qui  lui  devient  quelquefois  funefte  par  les  procès 
multipliés  auxquels  il  donne  lieu. 

Mais  n’anéantiffez  pas  la  faculté  de  tefter;  car  elle 
eft  falutaire.  Elle  a été  introduite  pour  le  bien  de  la 
fcciété  & l’intérêt  des  familles. 

Les  lois  qui  la  préconifent  font  des  lois  fages , il 
faut  favoir  les  refpecler  ; elles  valent  fouvent  mieux 
que  ces  idées  philofophiques  dont  la  taétique  eft 
féduifante  ; mais  dont  l’exécution  pourroit  amener 
des  conféquences  funeftes  à l’intérêt  public. 


Je  propofe  le  décret  fuivant  ; 

Article  Premier. 

Ceux  qui  ne  laifferont  ni  enfans , ni  defcendans  au 
jour  de  leur  mort,  pourront  difpofer  de  leurs  biens. 


meubles  & immeubles  à leur  gré , en  faveur  d’une  ou 
plufieurs  perfonnes  capables  de  recueillir. 

I I. 

Nul  ne  poürra  ayant  des  enfans  ou  defcendans  , 
difpofer  par  teftament  au-delà  d’une  part  d’enfans, 
ou  fi  les  enfans  ou  defcendans  placés  dans  le  premier 
degré  de  fuccefîibilité , n’excèdent  pas  le  nombre  de 
trois,  au-delà  du  quart  de  tous  fes  biens,  tant  meu- 
bles qu’immeubles , quelle  que foit leur  origine,  & dé- 
duction faite  du  montant  de  fes  dettes , il  pourra  lé- 
guer cette  part  d’enfant,  ou  un  quart , foit  à un , foit 
à plufieurs  de  fes  enfans,  foit  à toute  autre  perfonne 
capable. 

I I L 

IAifage  des  fubftitutions  fidei-commiffaris  efl:  aboli , il 
ne  pourra  en  être  fait  par  aucun  a&e. 


